Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la mise en œuvre de la directive 2011/7/UE concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales
1.	Rapporteure: Lara COMI (PPE/IT)
[bookmark: _GoBack]2.	Numéros de référence: 2018/2056 (INI) / A8-0456/2018 / P8 TA-PROV(2019)0042
3.	Date d’adoption de la résolution: 17 janvier 2019
4.	Commission parlementaire compétente: marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution dresse le bilan de la mise en œuvre de la directive 2011/7/UE concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales (ci-après la «DRP»). Il s’agit de la suite donnée par le Parlement européen au rapport présenté par la Commission au Conseil et au Parlement en 2016, conformément à l’article 11 de la DRP[footnoteRef:1].  [1:  	COM (2016) 534 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=COM%3A2016%3A534%3AFIN] 

La résolution souligne qu’en dépit des progrès accomplis depuis l’entrée en vigueur de la directive, les retards de paiement demeurent une pratique préjudiciable pour les entreprises européennes, qui entrave leur croissance et détruit des emplois. En fait, seules quatre entreprises de l'UE sur 10 sont payées conformément aux conditions contractuelles convenues. Une faillite sur quatre dans l’Union est encore causée par les retards de paiement et ce problème est particulièrement répandu dans les secteurs présentant une prévalence de petites et moyennes entreprises (PME) dans la chaîne de valeur concernée (construction, services publics et transports, services professionnels, commerce de détail, produits alimentaires et boissons, dispositifs médicaux par exemple).
La résolution recense deux problèmes essentiels: a) un manque d’application effective de la directive et des mesures nationales de transposition pertinentes par les États membres, et b) la «faille» des dispositions actuelles de la DRP relatives aux opérations entre les entreprises (B2B), à savoir le fait que l’absence d’un délai de paiement maximal ne pouvant être dépassé dans aucune circonstance entraîne un abus systémique de la part des grandes entreprises au détriment des PME.
La résolution ne réclame toutefois pas de révision immédiate de la DRP. Au contraire, elle indique que les retards de paiement constituent un problème complexe, dont les causes sont multiples et qui ne peut pas être résolu par la seule législation. Selon la résolution, la solution la plus efficace consiste à associer des règles contraignantes et des mesures volontaires non contraignantes. À cet effet, la résolution énumère une série de mesures «préventives» et «correctives» que les États membres et la Commission devraient mettre en place. La plupart de ces mesures reposent sur les résultats de l’étude relative à l’efficacité des mesures existantes pour lutter contre les retards de paiements en B2B, publiée l’année dernière par la Commission[footnoteRef:2]. [2:  	 https://publications.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/c8b7391b-9b80-11e8-a408-01aa75ed71a1
] 

Les mesures préventives proposées sont les suivantes:
· pour les États membres: adopter des dispositions législatives nationales établissant des délais maximaux plus stricts ou spécifiques par secteur, envisager la publication obligatoire d’informations sur les pratiques de paiement, tant pour le secteur public que pour le secteur privé, et allouer des fonds de l’UE à l’éducation et à la formation des PME à la gestion financière; 
· pour la Commission: réaliser une étude sur les systèmes nationaux qui permettent d’obtenir des informations sur les bonnes pratiques en matière de paiement (name and fame) et étudier la possibilité d’établir des critères communs pour ces systèmes au niveau de l’Union; continuer de fournir des informations et un soutien aux entreprises en matière de recouvrement des créances dans les transactions transfrontières.
Les mesures correctives proposées sont les suivantes:
· pour les États membres: envisager la mise en place, aux niveaux national et régional, de services de médiation pour les entreprises, comme alternative gratuite aux procédures judiciaires; favoriser une participation plus efficace des associations d’entreprises dans la fourniture d’un soutien confidentiel aux PME; garantir un accès effectif à la justice en matière de recouvrement des créances dans les transactions transfrontières; appliquer des sanctions administratives effectives, proportionnées et dissuasives; faire en sorte que les autorités publiques montrent l’exemple, en payant leurs fournisseurs à temps ou, en cas de retard de paiement, en payant automatiquement des intérêts et des indemnités; mettre en place des synergies entre la directive sur les marchés publics et la DRP;
· pour la Commission: examiner les propositions de compensation contraignante des dettes fiscales et des dettes de sécurité sociale avec les créances envers les autorités publiques; publier des orientations sur la notion de clause «manifestement abusive» énoncée dans la DRP; favoriser une meilleure utilisation du financement de la chaîne d’approvisionnement afin de garantir que les créanciers sont payés en temps réel dès l’émission d’une facture.
La résolution contient également des conclusions générales visant à ce que, de manière progressive, mais constante, «un tournant décisif visant à instaurer une culture de paiement rapide» soit amorcé dans l’environnement commercial.
Étant donné que le rôle de la Commission est essentiel pour amener ce changement culturel, la résolution invite la Commission à intégrer des exigences de paiement rapide dans toutes les initiatives politiques et législatives concernant les entreprises [responsabilité sociale des entreprises (RSE), relations de plateforme à entreprise, etc.]. Enfin, la Commission, en liaison avec les États membres, devrait poursuivre ses actions de sensibilisation en encourageant des campagnes d’information et en facilitant l’accès des entrepreneurs européens aux lignes de financement appropriées.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage la vision globale présentée dans la résolution. Un nombre bien trop élevé de PME ne font pas usage des droits que la DRP leur a octroyés, par crainte de perdre de futurs contrats. Une lutte efficace contre les retards de paiement passera nécessairement par l’élimination de cette crainte: cela nécessite une combinaison de mesures tant contraignantes que volontaires mais, surtout, un changement de culture. La Commission est déterminée à poursuivre ses travaux sur la lutte contre les retards de paiement, d’une part, en maintenant sa politique d’application stricte de la législation et, d’autre part, en examinant les autres mesures envisageables pour favoriser une meilleure culture du paiement en Europe.
La résolution consacre également le principe selon lequel les autorités publiques ont une «responsabilité particulière» dans la promotion du respect des délais de paiement.
Sur cette base, la Commission tient à formuler des observations sur les aspects ci-dessous.
1.  Soutenir et informer les entreprises en ce qui concerne la réclamation de paiements dans le cadre des transactions transfrontières
La Commission fournit déjà activement aux entreprises un soutien et des informations sur leurs droits et la marche à suivre pour les faire valoir en cas de réclamation de paiements dans le cadre de transactions transfrontières. La page «Retard de paiement» du portail «L’Europe est à vous»[footnoteRef:3] a récemment été réorganisée. En 2018, elle a reçu près de 250 000 visites. À travers le portail et grâce à un menu interactif, les entreprises sont guidées vers les informations qu’elles recherchent et peuvent calculer les intérêts et les indemnités qui leur sont dus dans tous les États membres de l’Union au moyen d’une calculatrice spécifique et facile d’utilisation (+17 % de visites en 2018). Enfin, elles sont mises en contact avec la section locale du réseau européen des entreprises[footnoteRef:4], pour recevoir un soutien supplémentaire gratuit et personnalisé. [3:  	https://europa.eu/youreurope/business/finance-funding/making-receiving-payments/index_fr.htm]  [4:  	https://een.ec.europa.eu/] 

1. Encourager les solutions de la chaîne d’approvisionnement sur les marchés
Dans le cadre de l’examen à moyen terme du plan d’action de l’union des marchés des capitaux (UMC), la Commission a lancé l’année dernière une étude visant à obtenir une analyse complète du marché de financement de la chaîne d’approvisionnement[footnoteRef:5] (FCA) et du paysage de la réglementation en vigueur au niveau de l’UE et des États membres. Cette étude sera finalisée au troisième trimestre 2019. Elle identifiera les barrières à la croissance du FCA et le développement en dehors des frontières et les méthodes potentielles pour les surmonter, ainsi que les meilleures pratiques qui peuvent être répétées. [5:  	https://etendering.ted.europa.eu/cft/cft-display.html?cftId=3894&locale=fr] 

1. Campagnes d’information/sensibilisation
La résolution souligne à juste titre le fossé existant en ce qui concerne «l’éducation» des entreprises au crédit et à la gestion financière. Actuellement, seuls 30 % des PME en Europe connaissent la DRP et ses règles. En plus de ses traditionnelles campagnes d’information, la Commission croit également dans l’efficacité de réseaux et de forums spécifiques, tels que les représentants des PME[footnoteRef:6] et la Semaine européenne des PME[footnoteRef:7], ou la participation à des événements et tables rondes organisés au niveau national par des organisations représentant les entreprises et d’autres acteurs. Ces vecteurs permettent d’atteindre plus efficacement les publics cibles. [6:  	https://ec.europa.eu/growth/smes/business-friendly-environment/small-business-act/sme-envoys_en]  [7:  	https://ec.europa.eu/growth/smes/support/sme-week_en] 

1. Encourager l’éloge («name and fame») au niveau de l’Union
La Commission partage l’avis exprimé dans la résolution selon lequel le fait d'encourager et de récompenser les bonnes pratiques de paiement peut représenter un moyen très efficace de lutte contre les retards de paiement. Le paiement rapide constitue une stratégie commerciale puissante et intelligente: il renforce les chaînes d’approvisionnement en introduisant de l’équité dans les relations commerciales et en créant des réseaux de partenaires et de fournisseurs fiables, disposés à proposer de meilleures offres. L’étude de la Commission[footnoteRef:8] publiée l’année dernière contient une analyse détaillée et des exemples de ces pratiques et mesures (par exemple des prix et récompenses, des codes volontaires ou la RSE) dans les États membres. La Commission examine actuellement les recommandations de cette étude en liaison avec les autorités et parties prenantes nationales, afin d’analyser les possibilités de mesures d’exécution au niveau de l’Union et, au besoin, de collecter des informations supplémentaires visant à évaluer l’efficacité de ces actions. Toutefois, la Commission souligne que le principe du «name and fame» ne peut contribuer à la création d’une culture de paiement responsable qu’à condition d’être assorti de critères d’audit et d’exécution rigoureux, sans tolérance pour les entreprises qui ne respectent pas les règles qu’elles se sont publiquement engagées à suivre. [8:  	Voir note de bas de page nº 2. ] 

1. Compenser les dettes fiscales et les dettes de sécurité sociale avec les factures non payées
Pendant l’élaboration de la résolution, la Commission a fait part à la rapporteure de ses inquiétudes concernant les propositions relatives à corriger obligatoirement les taxes dues à l’État par les créances dues par l’État. Ces mesures sont non seulement susceptibles d'avoir des incidences imprévisibles sur les recettes fiscales, mais nécessiteraient aussi une révision complète des régimes fiscaux des États membres. En lieu et place, des mesures visant à accélérer les remboursements de TVA pourraient s’avérer très efficaces pour fournir des liquidités aux entreprises.
Dans la proposition de recommandation du Conseil relative à l’accès des travailleurs salariés et non salariés à la protection sociale[footnoteRef:9], présentée par la Commission, le considérant 33 dispose que «[l]a présente recommandation ne devrait pas contribuer à détériorer davantage la liquidité des entreprises – et notamment des PME – lorsque leur situation financière a été influencée de manière négative par des retards de paiement de la part des pouvoirs publics». [9:  	COM(2018)132 https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=1312&] 

1. Orientations
La Commission collectera des informations et des exemples de la manière dont le principe de conditions de paiement manifestement abusives a été interprété dans la législation et appliqué dans les procédures judiciaires. Des sources supplémentaires, telles que le projet de cadre commun de référence[footnoteRef:10], et d’autres sources pertinentes au niveau international (comme la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international - CNUDCI), pourraient également être analysées. Néanmoins, comme la Commission l’a indiqué à la rapporteure, la définition de clause «manifestement abusive» ne saurait être isolée pour en faire une notion abstraite, mais dépend des spécificités du contrat, des parties et de la nature des biens ou services échangés: ce qui est «manifestement abusif» dans certaines circonstances peut ne pas l’être dans un autre contexte. [10:  	Considérant 28 de la directive 2011/7/UE.] 

La Commission continuera de fournir des informations aux autorités nationales via le groupe d’experts sur le retard de paiement créé à cet effet[footnoteRef:11]. Dans ce contexte, et afin de répondre à la recommandation formulée dans la résolution, la Commission étudiera la possibilité de publier des orientations non contraignantes sur la création de meilleures synergies entre la DRP et les directives sur les marchés publics[footnoteRef:12] et continuera de diffuser les meilleures pratiques ayant été mises en place dans les États membres. [11:      http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do
       =groupDetail.groupDetail&groupID=2710&Lang=FR]  [12:  	https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/refit-platform-opinions-v15june2018_en.pdf
	https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/3/2018/FR/C-2018-3051-F1-FR-MAIN-PART-1.PDF
    	https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=SWD:2016:0278:FIN:EN:PDF
] 


